MAIRIE DE SEYCHALLES

COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 15.11.18
___________________

Le Conseil Municipal réuni, en séance publique, en Mairie le jeudi 15 novembre 2018 à 20 h00, ayant pour présents FAVY René, DUPOUE Yannick, BELIME Lisette, CLAVEL Isabelle, FLORET Jean-Pierre, JOANDEL Éric,  LAGOUTTE Geneviève 
Absents excusés: David FERRAND, Patricia FEIT, Huguette BOLVARD, Johann BARDYN, Jean-Louis LAGOUTTE 
Secrétaire de Séance : Mme Geneviève LAGOUTTE
a pris les décisions suivantes :

1 - APPROBATION DU COMPTE-RENDU DE LA SEANCE PRECEDENTE


Voté à l’unanimité des membres présents.

2 - FIXATION DE LA SURTAXE ASSAINISSEMENT POUR 2019

· 
Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal qu'il dispose pour 2019 de toute liberté pour fixer le montant de la surtaxe assainissement revenant à la commune et rappelle que l'année précédente la redevance d'assainissement se décomposait comme suit :

· sur la consommation : 1,40 € hors T.V.A. par m3 

Considérant qu’à l’échéance de 2018, aucuns travaux assainissement n’étant prévus, Monsieur le Maire propose de  maintenir le montant de l’abonnement et de la surtaxe assainissement pour l’année 2019.

Les membres du Conseil Municipal, vu l'exposé du Maire, et après en avoir délibéré, décident de fixer pour 2019 :

( Surtaxe d'assainissement communale hors T.V.A. par m3 : 1,40 € HT/m³

3 - CONVENTION DE PRESTATION DE CONTROLE DES POTEAUX INCENDIE

Monsieur le Maire expose au Conseil que l’entretien des poteaux incendie était effectué jusqu’à présent par les services du syndicat SEMERAP au titre de la convention de prestation signée en date du 24 octobre 2013. L’engagement contractuel de cette convention arrivant à échéance le 31 décembre 2018, il est nécessaire de reconduire cette prestation.

Aussi, SEMERAP propose une nouvelle convention pour l’entretien et la réparation des poteaux incendie, établie pour une durée de cinq ans. Cette convention fixe le contenu de la prestation, sa fréquence, sa rémunération et sa facturation.

Ce contrôle technique doit être effectué, comme l’impose le nouveau RDDECI à minima tous les 2 ans, afin d’assurer le maintien des capacités opérationnelles des hydrants.

Cependant, la collectivité peut aussi opter pour un contrôle de ses poteaux tous les ans.

Monsieur le Maire donne lecture de la convention.

Le Conseil Municipal, ouïe cette lecture et après avoir délibéré :

- se prononce pour une fréquence de contrôle annuel,

- accepte ladite convention,

- autorise Monsieur le Maire à la signer et à émettre les documents comptables afférents.

4 - DEMANDE DE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE DE L’ECOLE POUR LEUR PROJET DE CLASSE DECOUVERTE A RETOURNAC


Monsieur le Maire informe l’assemblée d’une demande de subvention a été déposée par Mme Maryline FOUGEROUSE, directrice de l’école primaire de SEYCHALLES, pour l’organisation d’un voyage scolaire dans le cadre des classes découvertes.


Cette subvention permettrait d’atténuer la charge financière incombant aux parents des élèves des classes de CE2, CM1 et CM2  qui participeront au voyage à Retournac en Haute-Loire du mardi 8 au vendredi 11 janvier 2019.


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité

· D’allouer une subvention exceptionnelle de 1 200€ qui sera versée à la coopérative scolaire de l’école de Seychalles.

· D’autoriser M. le Maire a procéder au mandatement de cette somme au compte 6574 du budget communal de l’exercice 2018,

5 - INDEMNITE DE CONSEIL AU TRESORIER
Monsieur le Maire fait part au Conseil Municipal qu’un arrêté interministériel en date du 16 décembre 1983 fixe les conditions d’attribution de l’indemnité de conseil allouée aux comptables des services extérieurs du Trésor chargés des fonctions de receveurs des communes et d’établissement publics.

Le conseil Municipal doit se prononcer sur l’attribution de cette indemnité à Monsieur HAHN Julien qui a remplacé Monsieur MASSON Laurent. L’indemnité est calculée suivant la moyenne des dépenses budgétaires du compte administratif des trois dernières années à l’exception des opérations d’ordre.

Considérant les services rendus par Monsieur HAHN Julien, receveur municipal, en sa qualité de conseiller économique et financier de la commune de Seychalles, 
Le Conseil Municipal, après délibération décide :

1°) de faire appel au concours de Monsieur Julien HAHN pour exercer d’une manière permanente auprès de la commune les missions de conseil et d’assistance en matière budgétaire,

2°) prend acte de l’accord du comptable pour exercer cette mission,

3°) décide en conséquence de lui confier l’ensemble desdites missions et de lui allouer, à ce titre, l’indemnité dite “de conseil” au taux de 100% par an à compter de sa prise de fonction.

4°) dit que sauf délibération contraire, le montant de l’indemnité variera chaque année en fonction de la variation des dépenses budgétaires servant de base de calcul du tarif de cette prestation, et que Monsieur HAHN la percevra tant qu’il n’aura fait connaître son souhait de ne plus exercer cette mission, ou que le Conseil municipal aura décidé de lui retirer en tout ou partie;

5°) les crédits nécessaires sont prévus au budget au compte 6225.

6 - LOCATION D’UN TERRAIN COMMUNAL
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que le terrain communal au lieu-dit « La Ravine » cadastré ZE 83 a été loué pour 3 ans, par adjudication du 28 novembre 2015. Cette location étant échue, il y a lieu de procéder au renouvellement du bail à compter du 11 novembre 2018.

Le Maire donne lecture du cahier des charges qu’il a établi à cet effet.

Il précise également que la commune se réserve la possibilité de reprendre à tout moment, contre dédommagement, tout ou partie du terrain loué, par lettre recommandée, un mois à l’avance, au cas où le Conseil Municipal déciderait de disposer de ce terrain pour des raisons d’utilités publiques.

Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents :

· Approuve les propositions de M. le Maire et le cahier des charges,

· Dit que cette location débutera le 11 novembre 2018 pour se terminer le 10 novembre 2021,

· Décide de fixer la date de l’adjudication au mardi 20 novembre 2018 à 18h30, salle de la mairie.

7 - DM 1 COMMUNE


Afin de régler les factures concernant les travaux effectués à la maison des associations, il est nécessaire d’augmenter les crédits à ce programme.


En effet, le montant total des travaux est de l’ordre de 23 276.77€ or le programme ne dispose que de 20 000€. Aussi, il est nécessaire d’ajouter 4 000€ supplémentaires.


La DM se traduit par 
020 : -4000€ et 2313-336 : +4000€

8 - CHOIX DE L’ARCHITECTE POUR UNE MISSION DE MAITRISE D’ŒUVRE POUR LA CONSTRUCTION D’UNE SALLE POLYVALENTE
Monsieur le Maire expose au Conseil le dossier relatif aux travaux de construction de la salle polyvalente. 

Pour ce faire, il est nécessaire de désigner la maîtrise d’œuvre pour cette opération.

Aussi, la municipalité a lancé une consultation auprès de plusieurs architectes potentiels.

La commission d’appel d’offres, réunie le 27 septembre 2018, a étudié l’ensemble des 3 propositions transmises en tenant compte des justificatifs comptables et financiers, des références de projets similaires et du montant des prestations réalisées, des moyens matériels et humains et du taux d’honoraires pour cette mission. 

La proposition de Monsieur Yvan TRAIT, Architecte à Thiers a été retenue par la commission d’Appel d’offres comme étant la mieux disante.

Monsieur le Maire demande aux membres du Conseil de bien vouloir se prononcer sur le choix de l’architecte à retenir.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :

- décide de confier au cabinet Yvan TRAIT la mission de maîtrise d’œuvre pour la construction d’une salle polyvalente,

- autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents relatifs à ce dossier,

- dit que les crédits nécessaires à la dépense seront inscrits au Budget 2019.

9 - CREATION D’UN POSTE D’ADJOINT ADMINISTRATIF PRINCIPAL DE 1ère CLASSE ET SUPPRESSION SIMULTANEE DU POSTE D’ADJOINT ADMINISTRATIF PRINCIPAL DE 2ème CLASSE

Vu la loi n° 84-53 du 26/01/84 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction publique territoriale et notamment l’article 34,

ARTICLE 1 :  


Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée qu’il appartient au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois pour permettre des avancements de grade. En cas de suppression d’emploi, la décision est soumise à l’avis préalable du Comité technique paritaire.


Considérant la nécessité de créer un emploi d’adjoint administratif principal de 1ère classe, en raison de l’avancement de carrière de Mme ARVEUF Liliane,

ARTICLE 2 : 


Monsieur le Maire propose à l’assemblée la création  d’un emploi d’adjoint administratif principal de 1ère classe, permanent à temps complet à raison de 35 heures hebdomadaires, à compter du 1er janvier 2019, ainsi que la suppression simultanée du poste d’adjoint administratif principal de 2ème classe.

Le tableau des emplois est ainsi modifié à compter du 1er janvier 2019 : 

Filière administrative : 

· Cadre d’emplois : adjoint administratif principal, Grade : 2ème classe,

· Ancien effectif : 1  Nouvel effectif : 0

· Cadre d’emplois : adjoint administratif principal, Grade : 1ère classe,

Ancien effectif : 1    Nouvel effectif : 2

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré :

DECIDE : d’adopter la modification du tableau des emplois ainsi proposée. Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l’agent nommé dans l’emploi seront inscrits au budget.

ADOPTE  à l’unanimité des membres présents.

10 - DEMANDE DU CONSEIL MUNICIPAL D’UNE REDUCTION DES FRAIS DE CARBURANT POUR LES HABITANTS DE LA COMMUNE

Considérant le communiqué de presse « Hausse des Carburants : Stop au plein de taxes » de l’Association des Maires Ruraux d’Ille-et-Vilaine du 8 octobre 2018 ; 
Considérant le projet de loi d’orientation sur les mobilités ;

Considérant la concentration des emplois dans les communes des aires urbaines ;

Considérant l’urgence d’aider aux solutions de financement et d’incitation au recours au covoiturage ;

Considérant l’impasse que revêt la proposition de démultiplier les péages urbains et l’impact financier supplémentaire sur les ménages ruraux ;

Considérant que la hausse répétée des taxes et du baril de pétrole a généré une hausse significative du prix du carburant : +45% ;

Considérant que le prix du gasoil affichait 0,999 € le litre au printemps 2016, et que celui-ci affiche aujourd’hui 1,518 € le litre ;

Considérant que le recours au dispositif d’aide au changement de véhicule n’est pas accessible à tous et ne peut être mobilisé qu’une fois ;

Considérant que les taxes sur les carburants sont un impôt injuste, qui ne viennent pénaliser que certains habitants, sans discernement dans le montant des taxes, qu’ils s’agissent d’usagers dépendants ou bénéficiant d’alternatives à l’usage du véhicule à moteur ;

Considérant la dépendance à l’usage de véhicules personnels et la contrainte pour les habitants d’utiliser leur véhicule dans le cadre de leurs activités professionnelles mais aussi des activités des enfants et de l’éloignement des services publics, cette augmentation de plus de 45% vient directement amputer le pouvoir d’achat des ruraux et fragilise des habitants au revenu médian bien inférieur à celui des pôles urbains ;

Considérant à titre d’exemple, pour un couple consommant 45 litres de gasoil par semaine, le surcoût annuel s’élève à : 45 litres x 0,50 € (augmentation) x 52 semaines soit 1170 €, l’équivalent d’un SMIC ;

Considérant que les populations rurales, et en particulier les habitants de la commune et des communes voisines ne bénéficient pas d’infrastructures comme le métro, tramway ou train régional ;


Soucieuse de préserver l’attractivité de la commune, le conseil municipal de la commune de SEYCHALLES, à l’unanimité des membres présents, décide de : 

· DEMANDER au gouvernement d’instaurer une baisse des taxes sur les carburants et la mise en place de dispositifs pour protéger le pouvoir d’achat des habitants de la commune et plus largement des communes rurales par un dispositif prenant en compte le degré de dépendance à l’usage du véhicule individuel;

· S’OPPOSER à l’instauration de nouvelles discriminations tarifaires pour les habitants de la commune comme les « péages urbains » ;

· DEMANDER au Conseil Départemental et au Conseil Régional de déployer des solutions de déplacement collectif ;

· DEMANDER à ce que soient accélérés les outils de développement de solution de télétravail et l’accessibilité pour les salariés vivant dans la commune aux dispositifs de télétravail ;

· DEMANDER aux parlementaires du Département de porter ces considérations et ces propositions dans le débat public et les débats parlementaires ;

· SOUTENIR la démarche contenue dans le communiqué établi par l’AMR d’Ille-et-Vilaine « Hausse des Carburants : stop au plein de taxes » en invitant les communes voisines à se fédérer sur ce sujet ;

· DEMANDER au gouvernement le maintien des services publics de proximité et de cesser la concentration des activités économiques et publiques dans les pôles urbains et métropolitains.  
